
Restauration de l’Yzeron : 4,5 km de cours d’eau
Communes concernées : Charbonnières-les-Bains, Tassin la Demi-Lune, Oullins, 
Francheville et Sainte- Foy-lès-Lyon
1 000 participants à l’enquête publique
Opérations d’information : 150 000 euros HT (conception des outils, animation des 
réunions, conseil en communication)
Partenaires : Etat, Région Rhône-Alpes, Conseil général du Rhône, le Grand Lyon, 
Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse

communiqué

Partiellement détournée de son cours et canalisée 
depuis l’urbanisation des années 60, l’Yzeron fait 
l’objet d’une opération de réaménagement du lit et 
de renaturation, visant notamment à lutter contre les 
inondations. En amont de l’enquête publique préalable 
aux travaux, un travail de concertation a été mené avec 
les populations. Maurice Guibert témoigne…

Un AMbitiEUx ContRAt dE RivièRE 
« C’est une crue dévastatrice, en 1989, qui a marqué le début de 
la mobilisation dans le bassin de l’Yzeron, avec la création d’un 
syndicat d’études en 1991. 
La préoccupation initiale de lutte contre les inondations a 
évolué vers un projet à visées non seulement hydrauliques – 
avec l’élargissement et la restauration physique de l’Yzeron – 
mais aussi environnementales, portant sur l’assainissement, 
la restauration de la vie piscicole, la renaturation du lit de la 
rivière… Cette volonté s’est traduite en 2002 par la signature 
d’un ambitieux contrat de rivière, auquel nous avons souhaité 
donner une grande visibilité, en mobilisant de nombreux moyens 
d’information et en associant les riverains à la définition des 
travaux à réaliser.

Un débAt CitoYEn, En AMont dE L’EnqUêtE PUbLiqUE
Les difficultés liées notamment au contexte péri-urbain dense, 
avec environ soixante-dix acquisitions foncières à réaliser, 
nous ont rapidement convaincu de la nécessité d’une vaste 
concertation. Menée dans chacune des cinq communes, celle-
ci a démarré en 2007. Nous avions fait le pari de mobiliser un 
maximum d’habitants pour parvenir à une co-construction du 
projet. Nous avons pour cela engagé d’importants moyens, avec 
un magazine d’information distribué dans toutes les boîtes à 
lettres, des affiches, des réunions publiques, un site internet…

UnE foRtE iMPLiCAtion dEs PoPULAtions
Suite à cette concertation, plus de 1 000 personnes ont participé 
à l’enquête publique, avec 95 % d’avis favorables et un nombre 
exceptionnel de questions soulevées. 160 d’entre elles ont été 
reprises par le commissaire-enquêteur avant de donner sa 
réponse. 
Le projet final, intégrant dans la mesure du possible les 
demandes de la population, a obtenu un arrêté d’autorisation 
et de déclaration d’utilité publique en décembre 2011, et nous 

avons pu engager les travaux. Là où la voirie avait empiété sur 
le lit de la rivière, nous allons redonner de l’espace au cours de 
l’Yzeron. Sur d’autres portions, nous allons élargir le lit et lui 
rendre un profil plus naturel. Ailleurs, des renforcements de 
digues doivent assurer une meilleure protection des populations. 
Nous voyons le terme de cette démarche longue et difficile, avec 
une échéance fixée à 2015-2016. »

Changeons de point de vue sur l’eau !

Maurice GUibERt,  
Président du Syndicat intercommunal du bassin de l’Yzeron – (Rhône)

quand restauration 
de la rivière 
rime avec concertation
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ASSOCIATION DU PUBLIC SUR L’YZERON (69)

“Suite à la concertation que 
nous avions organisée, plus de 
1 000 personnes ont participé 

à l’enquête publique.”

dans leurs collectivités, les élus le savent bien, l’implication des 
habitants est une clef de la réussite des politiques de l’eau. ils 
prennent des initiatives innovantes pour associer le public à la 
gestion de l’eau et des territoires.

dans les grands bassins hydrographiques, le public est associé à 
l’élaboration des plans de gestion pour l’eau : les sdage. Aujourd’hui, 
les comités de bassin et les agences de l’eau poursuivent l’action 
en engageant 13 milliards d’euros sur six ans pour l’eau et les 
milieux aquatiques. Et ils consultent les habitants et les élus sur les 
questions à résoudre pour parvenir à un bon état des eaux dans les  
10 prochaines années.

www.lesagencesdeleau.fr


